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Madame Claudine Schmidt-Lainé


Rectrice de l’Académie de Grenoble


7, place Bir-Hakeim


CS 81065 �38021 Grenoble Cedex 1





Privas, le 11 mai 2017





Les co-secrétaires départementaux














Réf: JSRE17038


Objet : Prise en charge des frais occasionnés par les déplacements en formation des stagiaires du 1er degré.








Madame la Rectrice,





De nombreux enseignants stagiaires nous ont alertés au sujet de la manière dont les frais qu'ils engagent pour se rendre en formation sont pris en compte.





La plus grande attention s’impose en effet quand le lieu de formation est très éloigné de l'établissement d'affectation, ce qui est le cas pour nombre de ces stagiaires dans nos départements. Se rendre en formation impose alors des déplacements très coûteux, et certains s’en trouvent par conséquent dans une situation financière délicate. Pour eux, le remboursement de frais de stage et de déplacement conformément au décret de juillet 2006 n’a pas été proposé. A ce jour, et malgré une trentaine de demandes écrites en bonne et due forme adressées aux services de la DSDEN de chaque département, aucune indemnisation n’a été mise en place, aucune réponse n’a été apportée par l’administration.





Pourtant, dès septembre 2014, la DGRH du ministère avait indiqué que le dispositif d’indemnité forfaitaire sans aucun justificatif était simplement destiné à simplifier le remboursement et à empêcher les retards, et que,  le décret du 3 juillet 2006 n’étant pas abrogé, les stagiaires qui considèrent que les indemnités forfaitaires ne suffisent pas  peuvent y renoncer et rentrer dans le droit commun. 





Or, nous ne pouvons que constater une grande opacité quant à la mise en œuvre de cette possibilité dans notre académie : tout d'abord, nos collègues stagiaires nous disent ne pas être informés de l'existence de cette disposition ni de la manière d'en solliciter l'application. Ensuite, lorsque nous sommes amenés à saisir vos services départementaux pour demander des éclaircissements, les réponses que nous recevons sont toujours très évasives et renvoient à l’échelle académique.





Les demandes écrites de nos collègues, exprimées depuis de nombreux mois déjà, doivent pouvoir être examinées au plus vite par vos services. A défaut, nous utiliserons tous les moyens à notre disposition pour faire appliquer les droits des personnels de l’académie.





Dans l'attente de votre réponse, nous vous signifions, Madame la Rectrice, notre profond attachement au respect des droits des personnels.


	


Pour les SNUipp-FSU de l’académie de Grenoble, 


Elvire BOSC      	  Houria DELBOSC	     Jimmy SANGOUARD







































































